
AB/CKS D E C R E T N°2017- 0036 /PRES/PM/MEMC/ 
BURKINA FASO M A T D S I / M I N E F I D / M E E V C C / M C I A portant 

Üttité^PiogrfeJiistice g e s t i o n d e s t i t r e s m i n i e r s e t autorisations. 

L E P R E S I D E N T DU FASO, 
P R E S I D E N T DU C O N S E I L DES MINISTRES, 

* ooo%% 
V U la Constitution ; 

V U le décret n° 2016-001/PRES du 06 janvier 2§\\ portant nomination^ du 
Premier Ministre ; 

V U le décret n° 2016-003/PRES/PÏ 
Gouvernement; 

V U la loi N°036-2015/CNT du ^6jxim2^portant^Co^e¡^^0^ 

V U le décret n° 2016-006/PRES/PM/SGG-CM du (^"février 2016 portant 
attributions des membres du Gouvernement ; 

V U le décret n°2016-384/PRES/PM/MEMC du 20 mai 2016 portant organisation 
du Ministère de l'Energie, des Mines et des Carrières ; 

Sur rapport du Ministre de l'Energie, des Mines et des carrières ; 

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 16 décembre 2016 ; 

D E C R E T E 

Article 1 : La gestion des titres miniers et autorisations prévus par le Code minier 
est régie par les dispositions du présent décret. 

L'octroi des titres miniers et autorisations est guidé par le principe du 
« premier venu, premier servi ». 

Toutefois, l'Etat, à titre exceptionnel, peut soumettre à concurrence les 
titres miniers ou autorisations considérés comme actifs conformément à 
l'article 14 de la loi N°036-2015/ CNT du 26 juin 2015 portant Code 
minier du Burkina Faso. 



Des zones réservées à l'Etat peuvent être créées par le service en charge 
du Cadastre minier. 

Les modalités de création et de gestion de ces zones sont définies par 
arrêté du Ministre chargé des mines. 

En application des dispositions des articles 6 et 10 de la loi N°036-
2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du Burkina Faso, le 
service géologique national peut disposer de zones de recherche minière. 

Section 1 : De l'élection de domicile 

Article 2 : L'élection de domicile prévue à l'article 98 de la loi N°036-2015/CNT 
du 26 juin 2015 portant Code minier du Burkina Faso est notifiée par 
écrit au Ministre chargé des mines. Tout changement ultérieur de 
domicile est signalé aussi par écrit, dans un délai maximum de dix (10) 
jours ouvrables. 

Le domicile élu doit comporter une adresse complète indiquant la 
situation géographique, cadastrale, l'adresse postale, les numéros de 
téléphone, le numéro du certificat d'immatriculation à l'identifiant 
financier unique. 

Les notifications administratives sont valablement faites au domicile 
élu. 

L'élection de domicile est faite obligatoirement pour toute requête ou 
déclaration ou opposition concernant les titres miniers et les 
autorisations. 

Section 2 : De la réception des demandes de titres miniers et des autorisations 

Article 3 : Les demandes sont adressées au Ministre chargé des mines et déposées 
au Service en charge du Cadastre minier. 

Article 4 : Le délai de traitement du dossier court à compter de la date de 
délivrance du récépissé d'enregistrement par le Service en charge du 
Cadastre minier. 

Section 3: Des notifications 

Article 5 : Les notifications, sont valablement faites par l'Administration des 
mines, aux titulaires de titres miniers ou bénéficiaires d'autorisations, par 
lettre recommandée ou remise directe avec accusé de réception. 

Lorsque le titulaire d'un titre minier ou le bénéficiaire d'une autorisation 
est introuvable, les notifications faites par l'Administration à sa dernière 
adresse connue font foi. 
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Section 4: Des publications 

Article 6: Les décrets pris en Conseil des Ministres, arrêtés du Ministre chargé 
des mines et décisions de l'Administration des mines prévus dans le 
présent décret sont publiés au Journal Officiel du Faso. 

Section 5: Des correspondances et requêtes 

Article 7: Les correspondances et les requêtes sont rédigées en français. 

Article 8: Tout autre document produit par un requérant en une langue autre que 
le français, est accompagné d'une traduction dûment certifiée par les 
services compétents de l'Etat ou agréés au Burkina Faso. 

Article 9: Les demandes et pièces exigées sont datées et signées avec 
identification du signataire et de sa qualité. 

Les demandes sont timbrées au tarif réglementaire. 

Chaque demande de titre minier ou d'autorisation fait l'objet d'un 
.dossier distinct. 

Section 6: Des resistres et cartes 

Article 10 : Conformément à l'article 186 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 
2015 portant Code minier du Burkina Faso, i l est tenu à jour au 
Service en charge du Cadastre minier, des registres pour chacune des 
catégories de titres miniers et autorisations suivants : 

- permis de recherche ; 

- permis d'exploitation industrielle de grande ou de petite 
mine ; 

- permis d'exploitation semi-mécanisée de substances de 
mines ; 

- autorisation de prospection ; 

- autorisation d'exploitation artisanale de substances de mines; 

- autorisation de recherche de substances de carrières ; 

- autorisation d'exploitation industrielle de substances de 
carrières ; 

- autorisation d'exploitation semi-mécanisée de substances de 
carrières ; 

- autorisation d'exploitation artisanale de substances de 
carrières. 
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Sur ces registres, il est fait mention pour chaque titre minier ou 
autorisation : 

- du code affecté par le Service en charge du Cadastre minier à 
l'attribution du titre minier ou de l'autorisation ; 

- du numéro d'enregistrement de la demande initiale, la date et 
l'heure de dépôt ; 

- du nom ou raison sociale du titulaire ; 

- du numéro d'immatriculation au registre du commerce et du 
crédit mobilier ; 

- du numéro du certificat d'immatriculation à l'identifiant 
financier unique ; 

- de la ou les substance(s) minérale (s) recherchée (s) ou 
exploitée(s) ; 

- de la mention de l'attribution ou de renouvellement du titre 
minier ou de l'autorisation ; 

- de la transcription avec mention analytique de tout 
changement, cession, transmission, amodiation, extension, 
renonciation, actes judiciaires concernant les titres miniers ou 
les autorisations. 

Article 11: I l est tenu au Service en charge du Cadastre minier un registre des 
sûretés grevant les titres miniers et autorisations. 

Article 12: Les demandes d'attribution, de renouvellement, de cession, de 
transmission, d'amodiation, d'extension et de renonciation concernant 
les autorisations et titres miniers présentées au Service en charge du 
Cadastre minier sont inscrites dans des registres contre délivrance 
d'une quittance. 

L'heure d'enregistrement pour une même date de dépôt détermine 
l'ordre de priorité des demandes d'attribution de titres miniers ou 
d'autorisations. 

Outre la date et l'heure d'enregistrement de la demande, les données 
inscrites sur le registre concernent V identification du demandeur et la 
superficie du titre minier ou de l'autorisation sollicitée. 

Le registre est coté et paraphé par le responsable du Cadastre minier. 
I l est arrêté à la fin de chaque journée de travail. 
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Article 13: I l est tenu à jour, au Service en charge du Cadastre minier, une carte 
des titres miniers et autorisations sur une carte topographique dans 
le système géodésique national sur laquelle est reporté : 

- le tracé des périmètres des titres miniers et des autorisations en 
vigueur avec mention du code correspondant ; 
- le tracé des périmètres des demandes d'attribution des titres 
miniers et autorisations, en cours d'instruction avec mention du 
numéro d'enregistrement de la demande. 

Article 14: Seuls les registres du cadastre minier et la carte des titres miniers et 
autorisations à jour, sont mis à la disposition du public. Toutefois, le 
requérant doit justifier de son identité. 

Les frais de reproductions de cartes de périmètres de titres miniers et 
d'autorisations sont à la charge du requérant. Les informations portées 
sont celles disponibles au moment de l'acquisition de la carte. 

Section 7: De la définition des périmètres des titres miniers et des autorisations 

Article 15 : Un arrêté du Ministre chargé des mines fixe le type de repère 
définissant les sommets des périmètres des titres miniers et des 
autorisations. 

Section 8: De Vinformation minière et de la collecte de données 

Article 16: Conformément à l'article 184 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 
2015 portant Code minier du Burkina Faso, tout titulaire d'un titre 
minier ou bénéficiaire d'une autorisation est tenu de fournir à 
l'Administration des mines des déclarations, des renseignements, des 
rapports et des documents dont le contenu, la forme et la fréquence 
sont définis par arrêté du Ministre chargé des mines. 

Section 9: Des dépenses minimales au kilomètre carré 

Article 17: Un arrêté du Ministre chargé des mines définit la nature, le volume 
minimum des travaux et le montant des dépenses minimales annuelles 
au kilomètre carré prévues à l'article 36 de la loi N°036-2015/CNT du 
26 juin 2015 portant Code minier du Burkina Faso en fonction de 
l'évolution de la recherche. 

Section 10 : De ta classification des sites naturels de substances minérales en  
mines et carrières 
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Article 18 : Conformément à l'article 21 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 
2015 portant Code minier du Burkina Faso les gites naturels de 
substances minérales autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux, 
sont classés, relativement à leur régime légal, en mines et carrières. 

Section 11 : Du rejet des demandes 

Article 19: Le rejet de demandes d'attribution, de renouvellement, de cession, 
d'amodiation, de transmission de titres miniers ou d'autorisations 
n'ouvre droit à aucune indemnisation ou dédommagement 
quelconque. 

Section 12 : De la superposition de titres miniers et autorisations 

Article 20: En application de l'article 17 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 
2015 portant Code minier du Burkina Faso, les titres miniers et 
autorisations ne sont superposables, en partie ou en totalité, que sur 
accord écrit du titulaire du titre minier préexistant. 

Toutefois, l'autorisation d'exploitation artisanale de substances de 
mines ne peut empêcher les activités de recherche sur la superficie 
couverte par ladite autorisation. 

Article 21: La demande d'attribution ou d'extension d'un titre minier 
chevauchant, en partie ou en totalité, le périmètre couvert par une 
autorisation d'exploitation industrielle de substances de carrières n'est 
rendue conforme que si le bénéficiaire de l'autorisation d'exploitation 
industrielle de substances de carrières formule un accord écrit sur le 
chevauchement sollicité. 

La demande d'attribution ou d'extension du périmètre géographique 
d'un permis d'exploitation semi-mécanisée chevauchant, en partie ou 
en totalité, le périmètre couvert par une autorisation d'exploitation 
artisanale n'est rendue conforme que si le bénéficiaire de 
l'autorisation d'exploitation artisanale formule un accord écrit sur le 
chevauchement sollicité. 

Article 22: La demande d'attribution d'une autorisation d'exploitation artisanale 
chevauchant, en partie ou en totalité, le périmètre couvert par un 
permis de recherche, n'est recevable que si le titulaire du permis de 
recherche formule un accord écrit sur le chevauchement précité. 
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Article 23: La demande d'attribution d'une autorisation d'exploitation de 
substances de carrières chevauchant, en partie ou en totalité, le 
périmètre couvert par un permis de recherche n'est recevable que si le 
titulaire du permis de recherche formule un accord écrit sur le 
chevauchement précité. 

Toutefois, l'Administration se réserve le droit d'accorder cette 
autorisation pour des questions d'utilité publique en cas de refus du 
titulaire du permis de recherche. 

Section 13 : Du transport de minerais 

Article 24 : Pour les exploitations semi-mécanisées et le traitement des haldes et 
terrils, une autorisation annuelle de transport est requise auprès de 
l'Administration des mines pour le transport de minerais d'une zone à 
une autre, hors de la zone du permis d'exploitation semi-mécanisée ou 
de traitement de haldes. 

Section 14 : De l'incapacité du titulaire d'un titre minier ou bénéficiaire d'une  
autorisation 

Article 25: En cas d'incapacité du titulaire ou bénéficiaire d'un titre minier ou 
d'une autorisation, les représentants légaux en informent, par écrit, le 
Ministre chargé des mines dans un délai de six (06) mois à compter 
de la décision judiciaire constatant l'incapacité. 

A la lettre d'information sont jointes les pièces suivantes : 
- une copie légalisée de l'acte d'ouverture du régime de 
protection de l'incapable ; 
- une copie du titre minier ou de l'autorisation objet de la 

demande ; 
- l'engagement de l'administrateur légal ou spécial, du curateur 
ou du tuteur à poursuivre l'exécution du programme de travaux 
en cours. 

Section 15 : De la perception de frais divers 

Article 26 : I l est institué des frais relatifs aux consultations de rapports ou de 
registres, à la délivrance d'attestations relatives à la situation des titres 
et autorisations miniers, aux extraits de la base de données et des 
cartes cadastrales et aux frais de traitement des dossiers d'exonération. 

Le montant de ces différents frais est fixé par arrêté du Ministre chargé 
des mines. 
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C H A P I T R E ÏI- Du Permis de Recherche 

Section 1 : De l'attribution du permis de recherche 

Article 27 : Le permis de recherche porte sur un périmètre délimité par des cotés 
orientés Nord-sud et Est-ouest conformément à l'unité cadastrale 
définie par arrêté du Ministre chargé des mines. 

La superficie pour laquelle le permis de recherche est accordé ne doit 
pas excéder deux cent cinquante (250) km 2 . 

Article 28 : La demande de permis de recherche est déposée au Service en charge 
du Cadastre minier en cinq (05) exemplaires. 

Le dossier de la demande comporte: 
a) pour les personnes physiques 
- une demande timbrée adressée au Ministre chargé des mines ; 
- les nom, prénom(s), qualité, nationalité, adresse complète du 

demandeur ; 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- les nom, prénom(s), adresse complète et qualifications du 
mandataire ou du représentant ; 
- la ou les substance(s) minérales pour laquelle ou lesquelles le 

permis est sollicité ; 
- la définition des sommets du périmètre demandé ; 
- une copie de la quittance de paiement des frais de dossier ; 
- la superficie sollicitée ; 
- un extrait de la carte topographique à l'échelle 1/200 000 au moins 
situant le périmètre demandé et reproduisant ses limites ; 
- le programme de travaux de recherche que le demandeur se propose 
d'effectuer pendant la première année de validité du permis ainsi que 
le budget correspondant. 

b) pour les personnes morales 
- une demande timbrée adressée au Ministre chargé des mines ; 
-une copie du registre du commerce et du crédit mobilier ou tout autre 
document en tenant lieu ; 
- les nom, prénom(s), adresse complète et qualifications du mandataire 
ou du représentant ; 



- la ou les substances minérales pour laquelle ou lesquelles le permis 
est sollicité ; 
- la définition des sommets du périmètre demandé ; 
- la superficie sollicitée ; 
- un extrait de la carte topographique à l'échelle 1/200 000 au moins 
situant le périmètre demandé et reproduisant ses limites ; 
-un certificat de non faillite, redressement ou liquidation judiciaire ; 
-une copie de la quittance de paiement des frais de dossier ; 

- le programme de travaux de recherche que le demandeur se propose 
d'effectuer pendant la première année de validité du permis ainsi que 
le budget correspondant. 

Article 29 : Lors du dépôt du dossier de la demande, i l est procédé en présence du 
demandeur ou de son représentant à la vérification des pièces 
constitutives du dossier présenté. 

Une fiche de dépôt est remise au demandeur ou à son représentant. 

Tout dossier incomplet est irrecevable. 

Article 30 : Un récépissé d'enregistrement est délivré après report du périmètre 
demandé sur les cartes topographiques tenues au Service en charge du 
Cadastre minier et à la vérification des éventuels chevauchements du 
périmètre demandé par rapport aux titres miniers ou autorisations 
antérieurs. 

Article 31 : L'instruction de la demande consiste à examiner la nature et la 
consistance des travaux présentés dans le programme de travaux de 
recherche et l'évaluation des dépenses envisagées conformément à 
l'arrêté du Ministre chargé des mines fixant la nature, le volume des 
travaux et le montant des dépenses minimales annuelles au kilomètre 
carré. 

En cas de rejet de la demande, notification en est faite au demandeur 
avec mention des motifs du rejet. 

L'acceptation de la demande est notifiée au demandeur, sous condition 
suspensive, de présenter la quittance de paiement du droit fixe et une 
copie du certificat d'immatriculation à l'identifiant financier unique, 
dans un délai de dix (10) jours ouvrables, sous peine de rejet. 

La présentation de la quittance de paiement du droit fixe et de la copie 
du certificat d'immatriculation à l'identifiant financier unique, dans le 
délai imparti, entraîne l'attribution du permis de recherche par arrêté du 
Ministre chargé des mines. 

Les notifications sont faites par écrit de l'Administration des mines. 
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Artide 32 : La suite réservée à la demande du permis de recherche intervient dans 
un délai maximum de soixante (60) jours calendaires à compter de la 
date de délivrance du récépissé d'enregistrement du dossier. 

Article 33 : Le permis de recherche est attribué, après acquittement d'un droit de 
timbre conformément à la réglementation en vigueur, pour une 
période de trois (03) ans. I l est renouvelable de droit deux (02) fois 
par périodes consécutives de trois (03) ans. 

Toutefois, i l peut être renouvelé exceptionnellement, une seule fois, 
dans des conditions définies par arrêté du Ministre chargé des mines. 

Section 2 : Du renouvellement du permis de recherche 

Article 34 : La demande de renouvellement du permis de recherche est déposée au 
Service en charge du Cadastre minier, en quatre (04) exemplaires, au 
moins quatre-vingt-dix (90) jours avant l'expiration de la période de 
validité en cours du permis sous peine d'irrecevabilité. 

Le dossier de la demande comporte: 

- une demande timbrée adressée au Ministre chargé des mines; 
- une copie du permis de recherche en vertu duquel le 

renouvellement est demandé ; 
- un rapport général sur les recherches effectuées au cours de la 

période de validité qui vient à expiration, comportant les résultats 
des travaux ainsi que les plans, croquis et coupes nécessaires ; 

- la preuve que le requérant est à jour du paiement des taxes et 
redevances sur le titre ; 

- le programme de travaux de recherche envisagé pour l'année 
suivante et le budget correspondant. 

Le demandeur doit tenir également à la disposition de 
l'Administration des mines les factures et pièces 
justificatives relatives aux travaux de recherche effectués en cas de 
besoin. 
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Article 35: Au cas où le titulaire du permis de recherche désire réduire la 
superficie de son titre, i l joint aux pièces mentionnées à Particle ci-
dessus, la définition des nouvelles limites du périmètre du permis et la 
superficie correspondante ainsi qu'un extrait de la carte topographique 
à l'échelle 1/200 000 au moins situant le nouveau périmètre et 
reproduisant ses limites. 

Article 36: S'il s'agit d'un deuxième renouvellement du permis de recherche, la 
demande de renouvellement du permis de recherche doit 
obligatoirement être accompagnée d'un extrait de la carte 
topographique à l'échelle 1/200 000 au moins reproduisant les 
nouvelles limites du permis après réduction du quart de la superficie et 
la définition de la position des sommets du nouveau périmètre ainsi 
que la superficie définitive telle que définie par le titulaire. 

Article 37 : Dans les cas prévus aux articles 35 et 36 ci-dessus, la superficie 
abandonnée devra être une zone unique dont les côtés sont orientés 
Nord-sud et Est-ouest conformément à l'unité cadastrale définie par 
arrêté du Ministre chargé des mines. 

Article 38: I l est procédé à une vérification des pièces constitutives du dossier de 
la demande de renouvellement et à la détermination de la superficie en 
cas de réduction. 

Tout dossier incomplet est irrecevable. 

Si le dossier est recevable, un récépissé d'enregistrement est remis au 
demandeur. 

Article 39: L'instruction de la demande de renouvellement consiste en la 
vérification de l'exécution du programme de travaux présenté pendant 
la période précédente de validité du permis de recherche et de la 
condition de dépense minimale prévue à l'article 17 du présent décret. 

Le programme de travaux de recherche présenté pour la prochaine 
année de validité du permis de recherche doit assurer la continuité des 
travaux exécutés compte tenu des résultats obtenus au cours de la 
période précédente de validité du permis. 

En cas de rejet du renouvellement, le permis de recherche fait l'objet 
d'un retrait par arrêté du Ministre chargé des mines notifié au 
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demandeur, avec mention des motifs du rejet après une mise en 
demeure de soixante (60) jours pour se conformer à la réglementation 
minière. Dans ce cas, les terrains couverts par le permis de recherche 
ayant fait l'objet de retrait sont libérés de tous droits et obligations en 
résultant à compter de zéro heure le lendemain de la date de 
notification de l'arrêté de retrait. 

L'acceptation du renouvellement est notifiée au titulaire du permis de 
recherche, sous condition suspensive de présenter la quittance de 
paiement du droit fixe, dans un délai de dix (10) jours ouvrables, sous 
peine de rejet. 

La présentation de la quittance de paiement du droit fixe, après 
acquittement d'un droit de timbre conformément à la réglementation 
en vigueur, dans le délai imparti, entraîne l'octroi du renouvellement 
du permis de recherche par arrêté du Ministre chargé des mines. 

Article 40; En application de l'article 105 de la loi N°036-2015/CNT 26 juin 2015 
portant Code minier du Burkina Faso, le permis de recherche qui 
arrive à expiration pendant l'instruction de la demande de 
renouvellement est prorogé de droit jusqu'à la date fixée par l'arrêté 
statuant sur cette demande. Toutefois, cette prorogation ne s'applique 
qu'à la superficie visée par la demande de renouvellement. 

Article 41: La suite réservée à une demande de renouvellement d'un permis de 
recherche intervient dans un délai maximum de quatre-vingt-dix (90) 
jours à compter du dépôt du dossier ; passé ce délai, le 
renouvellement est réputé acquis. 

Section 3: De l'extension du permis de recherche à d'autres substances 

Article 42: Conformément à l'article 32 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 
2015 portant Code minier du Burkina Faso, le titulaire d'un permis de 
recherche peut demander, dans les limites de son périmètre, 
l'extension de son titre minier à d'autres substances minérales. 

Article 43: L'extension du permis de recherche à d'autres substances minérales 
que celles qui sont mentionnées dans l'arrêté d'attribution ou de 
renouvellement est demandée au Ministre chargé des mines. 
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Le dossier de la demande, présenté en deux (02) exemplaires, 
comporte: 

- une demande timbrée au tarif réglementaire; 

- une copie du permis de recherche dont l'extension à d'autres 
substances est demandée ; 

- un rapport présentant les motifs de l'extension sollicitée ; 

- un nouveau programme de travaux de recherche ainsi que le 
budget correspondant adaptés à l'ensemble des substances 
minérales valables pour le reste de la durée de validité du 
permis de recherche d'origine. 

Article 44: L'extension du permis de recherche à d'autres substances minérales 
est accordée par arrêté du Ministre chargé des mines. 

Les droits et obligations du titulaire ne sont pas affectés par la demande 
d'extension. 

L'extension est accordée pour le reste de la durée de validité du titre 
d'origine y compris ses renouvellements. 

Article 45: La suite réservée à une demande d'extension de permis de recherche à 
d'autres substances, intervient dans un délai maximum de soixante 
(60) jours à compter de la date de dépôt du dossier ; passé ce délai, 
l'extension est réputée acquise. 

Section 4: De l'extension du périmètre d'un permis de recherche 

Article 46: Conformément à l'article 104 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 
2015 portant Code minier du Burkina Faso du Code minier, le titulaire 
d'un permis de recherche peut solliciter l'extension du périmètre de 
son permis. 

La demande d'extension intervient pendant la première période de 
validité du permis concerné. 

Le périmètre demandé doit avoir avec celui du titre minier initial, une 
superficie cumulée ne dépassant pas deux cent cinquante (250) 
kilomètres carrés. 

Le périmètre demandé doit, être contigu au titre minier initial et porter 
sur une étendue délimitée par des côtés orientés Nord-sud et Est-ouest 
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conformément à l'unité cadastrale définie par arrêté du Ministre chargé 
des mines. 

Article 47: La demande d'extension du périmètre d'un permis de recherche est 
déposée, en cinq (05) exemplaires, au Service en charge du Cadastre 
minier. 

Le dossier de la demande comporte: 

- une demande timbrée adressée au Ministre chargé des mines précisant 
les motifs de l'extension ; 

- une copie du titre minier pour lequel l'extension est sollicitée ; 

- la définition des sommets du périmètre sollicité ainsi que sa 
superficie ; 

- un rapport géologique détaillé du périmètre existant; 

- un extrait de la carte topographique à l'échelle 1/200 000 au moins où 
est reporté le tracé du titre minier initial ainsi que celui du périmètre 
demandé ; 
- un nouveau programme de travaux de recherche ainsi que le budget 
correspondant adaptés au nouveau périmètre du permis de recherche 
valable pour le reste de la durée de validité du permis de recherche 
d'origine. 

Article 48: Le Service en charge du Cadastre minier procède en présence du 
demandeur ou de son représentant à la vérification des pièces 
constitutives du dossier présenté. 

Tout dossier incomplet est irrecevable. 

Si le dossier est recevable, un récépissé d'enregistrement est remis au 
demandeur. 

Article 49: L'instruction de la demande porte sur : 

- le report du périmètre demandé sur la carte topographique et à la 
vérification des éventuels chevauchements du périmètre sollicité 
par rapport à des titres miniers antérieurs ; 

- l'examen de la nature des travaux de recherche envisagés et du 
budget correspondant, ainsi que le respect des obligations 
définies dans le Code minier ; 

- la détermination de la superficie du périmètre sollicité. 
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En cas de rejet de l'extension, une notification par écrit est faite au 
demandeur avec mention des motifs du rejet. 

Article 50: L'acceptation de l'extension du périmètre d'un permis de recherche 
entraîne la délivrance d'un nouvel arrêté par le Ministre chargé des 
mines. 

La superficie objet de l'extension et la superficie initiale forment une 
entité unique dont la durée de validité est celle du permis initial qui 
conserve son code. 

Article 51: La suite réservée à une demande d'extension du périmètre d'un permis 
de recherche, intervient dans un délai maximum de soixante (60) jours 
à compter de la date de dépôt du dossier complet. 

Section 5 : De la cession d'un permis de recherche 

Article 52: La demande de cession d'un permis de recherche est soumise à 
l'approbation du Ministre chargé des mines qui statue en la matière 
par arrêté. 

La demande de cession est présentée, en cinq (05) exemplaires et 
comporte les pièces ci-après : 

- une demande timbrée au tarif réglementaire ; 
- une copie du permis objet de la demande ; 
- un contrat de cession dûment signé par les deux parties comportant 

le prix de cession et enregistré au service des impôts; 
- l'engagement du cessionnaire pour l'exécution du programme de 

travaux en cours ; 
- un rapport de synthèse des travaux de recherche effectués sur le 

périmètre au cours de la validité du permis comportant les résultats 
des travaux ; 

- une comptabilité complète et justifiée de toutes les dépenses 
effectuées pour l'exécution des travaux de recherche sur le permis, 
certifiée par un commissaire aux comptes inscrit au tableau des 
experts comptables du Burkina Faso ; 

- une note sur les capacités techniques et financières du 
cessionnaire ; 
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La demande doit comporter les pièces exigées à l'occasion de la 
demande d'attribution d'un permis de recherche et concernant 
l'identification du demandeur. 

Article 53: L'Administration des mines examine la demande de cession en 
s'assurant que le cédant a satisfait aux obligations lui incombant en 
matière : 

- d'exécution des travaux conformément au programme de travaux 
initial ; 

- de réalisation des dépenses minimales au kilomètre carré ; 
- de règlement des taxes superficiaires. 

La demande comporte également un engagement du cessionnaire à 
respecter les dispositions du cahier des charges en vigueur ainsi que 
les mêmes garanties d'exécution des obligations prévues par la loi 
N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du Burkina 
Faso et ses textes d'application auxquelles le cédant était assujetti. 

L'acceptation de la cession est notifiée par écrit au demandeur, sous 
condition suspensive, de présenter la quittance de paiement du droit 
fixe, dans un délai de dix (10) jours ouvrables, à compter de la date de 
la notification sous peine de rejet. 

L'autorisation de la cession est accordée par arrêté du Ministre en 
charge des mines après présentation de la quittance de paiement du 
droit fixe dans le délai imparti et du paiement de la taxe sur la plus-
value sur cession prévue par le code des impôts. 

L'autorisation de cession donne lieu à une imposition sur les plus-
values et les revenus liés aux autres formes de transaction 
conformément au Code des Impôts. 

Article 54: L'arrêté du Ministre chargé des mines est communiqué au nouveau 
titulaire du permis avec ampliation au cédant. 

Le rejet de la cession d'un permis de recherche est notifié par écrit au 
titulaire du permis qui reste soumis aux obligations découlant de la loi 
N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du Burkina 
Faso et de ses textes d'application. 
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La suite réservée à la demande de cession intervient dans un délai 
maximum de soixante (60) jours à compter de la date de dépôt du 
dossier ; passé ce délai, la demande est réputée acquise. 

Section 6 : De la transmission d'un permis de recherche 

Article 55: La demande d'autorisation de transmission d'un permis de recherche, 
par voie d'héritage, est adressée, en cinq (05) exemplaires, au Ministre 
chargé des mines par le ou les héritier(s) dans un délai de six (06) 
mois à compter du décès du titulaire. 

Le dossier de la demande comporte: 

- une demande timbrée au tarif réglementaire ; 
- une copie légalisée de l'acte de décès du titulaire du permis ; 
- un certificat d'hérédité ; 
- un certificat de tutelle s'il y a lieu ; 
- un acte de désignation du représentant des héritiers s'il y a lieu ; 
- l'engagement du ou des héritier(s) à poursuivre l'exécution du 

programme de travaux en cours ; 
- un rapport détaillé sur les travaux de recherche effectués pendant la 

portion de l'année en cours avec une évaluation des dépenses 
correspondantes. 

Article 56: L'Administration des mines constate la transmission du permis de 
recherche en faisant l'état des obligations incombant au titulaire 
décédé en matière : 

- d'exécution des travaux conformément au programme initial ; 
- de réalisation des dépenses minimales au kilomètre carré ; 
- de règlement des taxes dues. 

L'autorisation de transmission du permis de recherche est accordée par 
arrêté du Ministre chargé des mines après présentation, dans un délai 
de dix (10) jours ouvrables à compter de la date de notification, de la 
quittance de paiement du droit fixe sous peine de rejet. 

Les héritiers disposent d'un délai de douze (12) mois, à compter de la 
date d'autorisation de transmission, pour organiser l'activité de 
poursuite des travaux de recherche et se conformer aux dispositions de 
la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code minier du 
Burkina Faso et de ses textes d'application sous peine de retrait. 
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Article 57: En cas d'absence de demande d'autorisation de transmission dans les 
délais impartis, le permis de recherche fait l'objet d'un retrait par 
arrêté du Ministre chargé des mines. 

L'autorisation de transmission du permis est accordée par arrêté du 
Ministre chargé des mines dans un délai maximum de soixante (60) 
jours à compter du dépôt du dossier. 

Section 7: De la renonciation à un permis de recherche 

Article 58: La renonciation à une partie ou à la totalité de la superficie d'un 
permis de recherche doit préalablement être acceptée par 
l'Administration des mines. 

La demande de renonciation est adressée, en cinq (05) exemplaires, au 
Ministre chargé des mines. 

Le dossier de la demande comporte: 

- une demande timbrée au tarif réglementaire ; 
- une copie du permis de recherche objet de la demande de 

renonciation ; 
- en cas de renonciation partielle, la définition des nouvelles 

limites du périmètre du permis et la superficie correspondante 
ainsi qu'un extrait de la carte topographique à l'échelle 1/200 
000 au moins situant le nouveau périmètre et reproduisant ses 
limites ; 

- un mémoire détaillé qui expose les travaux de recherche déjà 
exécutés et leurs résultats et précise dans quelle mesure les 
objectifs indiqués dans le dernier programme de travaux ont 
été atteints ou modifiés ; 

- une note sur les raisons d'ordre technique et financier qui 
motivent la demande. 

En cas de renonciation partielle, les superficies abandonnées doivent 
former, un bloc unique exempt de toute servitude dont les côtés sont 
orientés Nord-sud et Est-ouest conformément à l'unité cadastrale 
définie par arrêté du Ministre chargé des mines . 
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Article 59: L'Administration des mines saisie de la demande de renonciation: 

- détermine la nouvelle superficie du permis de recherche en cas de 
renonciation partielle ; 

- prescrit éventuellement un état des travaux relatifs à la 
réhabilitation de l'environnement pour la superficie abandonnée ; 

- établit l'état des taxes superficiaires exigibles pour la portion de 
l'année en cours jusqu'à la date de l'enregistrement de la 
demande de renonciation au Ministère en charge des mines. 

L'état récapitulatif des taxes superficiaires exigibles est notifié au 
titulaire du permis qui dispose d'un délai maximum de dix (10) jours 
ouvrables pour s'en acquitter. 

L'état des travaux relatifs à la réhabilitation de l'environnement pour 
la superficie abandonnée est notifié au titulaire du permis qui dispose 
d'un délai de trois (03) mois maximum pour s'exécuter. 

Les travaux de réhabilitation sont validés par les Ministères en charge 
des Mines et de l'Environnement. 

Article 60: La renonciation à une partie ou à la totalité de la superficie d'un 
permis de recherche est prononcée par arrêté du Ministre chargé des 
mines sans préjudice des obligations prévues à l'article précédent. 

En cas de renonciation partielle, l'arrêté définit les nouvelles limites 
du périmètre du permis de recherche. 

La suite réservée à une demande de renonciation intervient dans un 
délai maximum de soixante (60) jours à compter de la date de dépôt de 
la demande; passé ce délai, la renonciation est réputée acquise. 

Article 61: La superficie à laquelle le titulaire renonce partiellement ou totalement 
est libérée de tous droits et obligations en résultant à compter de zéro 
heure le lendemain de la date de l'arrêté acceptant la renonciation. 

Section 8 : Du maintien d'un permis de recherche 

Article 62: Tout titulaire d'un permis de recherche doit fournir annuellement un 
rapport en formats papier et numérique sur les travaux de recherche 
effectués et leurs résultats ainsi que le programme de travaux de 
recherche pour l'année suivante. 
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Ce rapport doit être transmis à l'Administration des mines, au plus 
tard, soixante (60) jours après l'anniversaire de la date d'attribution du 
permis. 

Le titulaire doit en outre régler annuellement la taxe superficiaire dans 
un délai de soixante (60) jours à compter de la date de réception du 
bulletin de liquidation émis par les services compétents. 

Article 63: En application de l'article 36 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 
2015 portant Code minier du Burkina Faso, le titulaire d'un permis de 
recherche est tenu d'exécuter le programme de travaux de recherche 
qu'i l a produit au début de l'année et dépenser pour ses travaux le 
montant minimum au kilomètre carré prévu à l'article 17 du présent 
décret. 

Si en cours d'année, le titulaire du permis de recherche veut déroger 
au programme de travaux initial, i l doit en faire la déclaration à 
l'Administration des mines sur les motifs l'ayant conduit à cette 
dérogation et produire le nouveau programme de travaux envisagé. 

Article 64: Le programme de travaux doit fixer la nature, l'importance et le 
planning des travaux que le titulaire du permis se propose d'effectuer. 

Le calendrier des levés aéroportés et des campagnes de sondages doit 
être préalablement communiqué à l'Administration des mines. 

Les titulaires de permis de recherche sont tenus de faire exécuter par 
le Service géologique national, sous réserve du respect des conditions 
de qualité, de coûts et de délais d'exécution, une partie de leurs 
travaux à hauteur d'au moins : 

10% des travaux de sondages miniers ; 
- 10% des analyses d'échantillons de roches et de sols. 

Toutefois, sur autorisation du Directeur du Service géologique 
national, le titulaire d'un titre minier peut, lorsque le Service 
géologique national n'a pas les capacités requises, confier ses travaux 
à un autre prestataire. 
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Le montant du programme de travaux présenté doit être au moins égal 
à l'effort financier tel qu' i l découle des dépenses minimales au 
kilomètre carré. 

Article 65: Si le titulaire d'un permis de recherche dépense pendant la période de 
validité de son titre minier un montant supérieur à celui qu'il s'est 
engagé à investir pendant une année, i l peut en faire un rapport à 
l'Administration des mines. 

L'excédent de la somme ainsi dépensée peut être reporté à l'année 
suivante en déduction du montant que le titulaire est supposé investir. 

Section 9 : Du retrait d'un permis de recherche 

Article 66: Conformément à l'article 112 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 
2015 portant Code minier du Burkina Faso, le retrait d'un permis de 
recherche est prononcé dans les situations suivantes: 

- le titulaire sans motif valable n'a pas commencé les travaux 
de recherche dans un délai de six (6) mois après la date 
d'octroi du permis ; 

- le titulaire s'est livré à des travaux d'exploitation à 
l'intérieur du périmètre de son permis ; 

- l'activité de recherche est retardée ou suspendue, sans motif 
valable, pendant plus de six (06) mois ; 

- la cession ou la transmission ou toute autre transaction non 
autorisée ; 

- le non-paiement de la taxe superficiaire ; 
- la non-réalisation des dépenses minimales au kilomètre carré 

sauf dans le cas de force majeure dûment justifiée ; 
- l'infraction grave aux règles relatives à l'hygiène, à la santé 

et à la sécurité au travail. 

Outre ces conditions précitées, l'exportation des échantillons issus des 
travaux de recherche sans autorisation préalable de l'Administration 
des mines est également une cause de retrait. 

Lorsque ces infractions sont avérées, l'Administration des mines 
adresse au titulaire du permis une mise en demeure de soixante (60) 
jours à compter de la date de notification, en lui rappelant les 
sanctions encourues du fait du manquement à ses obligations. 
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Si à l'expiration du délai précité, les obligations énoncées par la mise 
en demeure n'ont pas été exécutées ou si la mise en demeure est restée 
sans suite, le Ministre chargé des mines, prend par arrêté, la décision 
de retrait du permis, sans préjudice de l'application des pénalités 
prévues par la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant Code 
minier du Burkina Faso. 

Dans le cas où après la mise en demeure, le titulaire du permis a 
entrepris des mesures de régularisation, i l lui est accordé un délai de 
soixante (60) jours pour se conformer aux obligations. Si à l'issue de 
ce délai, les obligations requises ne sont pas satisfaites, le permis de 
recherche fait l'objet d'un retrait par arrêté du Ministre chargé des 
mines. 

Ce retrait est sans préjudices des poursuites et réclamations qui 
peuvent être engagées contre lui en raison des manquements constatés. 

Article 67: Conformément à l'article 113 de la loi N°036-2015/CNT du 26 juin 
2015 portant Code minier du Burkina Faso, le retrait d'un permis de 
recherche est prononcé sans mise en demeure préalable dans les 
situations où i l est établi que le titulaire: 
- emploie ou tolère l'emploi des enfants sur son permis par ses 
prestataires, fournisseurs ou sous-traitants ; 
- utilise le permis de recherche à des fins d'escroquerie, d'abus de 
confiance ou est déchu de ses droits après une décision de justice. 

I l en est de même si le titulaire s ' abstient de demander le 
renouvellement du permis dans les délais requis ou ne demande pas un 
permis d'exploitation. 

Article 68: Le titulaire d'un permis de recherche ayant fait l'objet de retrait ne 
peut présenter une demande de permis de recherche avant l'expiration 
du délai d'un (01) an à compter de la date de notification de l'arrêté de 
retrait. I l dispose également d'un délai maximum de six (06) mois 
pour démanteler ses installations et réparer les dommages causés à 
l'environnement. 

I l ne peut acquérir ni partiellement, ni directement ou indirectement 
des droits sur les mêmes périmètres qu'après un délai de deux (02) ans 
suivant la date de notification de l'arrêté de retrait du permis de 
recherche. 
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